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Avancée des négociations – MARS 2024

INTÉRESSEMENT

L’accord intéressement étant arrivé à échéance, le sujet a été 
remis sur la table des négociations. L’UNSA a proposé de 
modifier la méthode de calcul de l’intéressement pour que les 
salariés EFS puissent de nouveau bénéficier d’une prime. 
Mais compte tenu de la situation financière de l’EFS, la 
Direction a décidé de conserver la méthode de calcul du 
précédent accord, et donc qui n’aboutirait à aucun 
intéressement. 
L’UNSA ne signera donc pas cet accord, mais défendra 
votre pouvoir d’achat lors des prochaines NAO 
(négociations annuelles obligatoires).

Harmonisation des avantages RESTAURATION

Les négociations autour des avantages restauration se poursuivent. Pour le moment, 
aucune avancée. La Direction reste bloquée sur son idée : ticket restaurant (TR) à 8€ 
pour tout le monde et prime panier à 1,5MG (soit 6,23€ au 1er janvier 2024) pour les 
nuits et les journées continues.

L’UNSA alerte la direction !
Une harmonisation qui n’harmonise pas tout le monde au même niveau, c’est 
une inégalité de plus à l’EFS ! 

L’indemnité différentielle prévue pas la Direction pour compenser la baisse du 
montant des tickets restaurant (TR) (de 8,40€ à 8€), pour les salariés d’IDF et des 
Antilles est injuste et inéquitable. Qui plus est, les TR ne font pas l’unanimité et vont 
induire une baisse de salaire pour les 6000 salariés qui n’en ont pas actuellement. 

Ex. : Pour un temps plein qui travaille 5 jours par semaine, 20 TR = 64€ en moins 
sur la fiche de paie (20x3,2€) sans compter la disparition des primes panier qui 
diminueront d’autant la paie.

A minima, l’UNSA demande une véritable harmonisation qui aligne les 
avantages restauration aux niveaux maximum actuellement pratiqués.

A suivre...
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Une question ? Contactez-nous : efs@unsa.org

Changements de planning : RAPPELS de l’ANAT 

« La planification peut être modifiée à la demande de l’EFS sous réserve de respecter 
un délai de prévenance de 7 jours calendaires (7 jours ouvrés pour les travailleurs 
de nuit) ». A moins de 7 jours, pas de changement sans votre accord !

« Le planning ne peut pas être modifié pour réajuster les horaires du salarié sur le 
reste de la période en fonction du temps de travail réellement effectué sur les 
premières semaines de la période de 8 semaines. »  
Les heures planifiées sont dues. Ex : si on vous demande de changer votre 
planning pour venir travailler 6h au lieu de 9h, on doit vous compter 9h de travail.

« Les modifications exceptionnelles ne remettront pas en cause les congés, jours de 
repos et JRTT validés. » Dés la distribution du planning, vos repos, RTT ou 
congés ne peuvent plus bouger sans votre accord, quelque soit le moment où on 
vous demande le changement, même un mois avant.

 Faites respecter vos droits et votre droit à la déconnexion 

Indemnité de REMPLACEMENT INOPINÉ

La direction propose : 
- d’indemniser les changements de planning à moins de 48h.
- que le dispositif ne concerne que l’ IHDEL, la prépa, la QBD, le HLA, la collecte, la 
thérapie cellulaire et les centres de soins.
- que ce dispositif soit expérimenté sur 2 ans.

Les remplacements se feront sur la base du VOLONTARIAT et le dispositif ne 
sera pas systématiquement déclenché en cas d’absence d’un personnel.  

L’UNSA demande :
- à ce que tous les changements de planning intervenant dans les 7 jours précédant 
le changement soient indemnisés. 
- que tous les personnels à qui on demande un changement de planning puissent 
bénéficier de l’indemnité, quelque soit le poste occupé, sans distinction. 
- la garantie que le dispositif d’indemnisation ne remette pas en cause les astreintes 
telles que prévues dans l’avenant 7 de la Convention Collective.
 

Le dispositif d’indemnisation de remplacements inopinés ne 
devra pas remettre en cause les règles de l’ANAT.

mailto:efs@unsa.org
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Une question ? Contactez-nous : efs@unsa.org

               Accord DROIT à la DÉCONNEXION  

Le dispositif d’indemnisation de remplacements inopinés ne 
devra pas remettre en cause le droit à la déconnexion des 
personnels. 

Le droit à la déconnexion a pour objectif de respecter les temps de repos et de 
congé, de préserver la vie personnelle et familiale du personnel. 

En dehors de vos heures de travail, vous avez le droit de ne pas vous connecter 
aux outils numériques professionnels. Vous n’avez pas à être sollicité(e) pour 
des raisons professionnelles et vous avez le droit de ne pas répondre aux 
appels ou messages professionnels (hors astreintes).

Le projet d’accord présenté par la direction est trop permissif pour l’EFS, et ne 
protège pas suffisamment votre vie personnelle. La direction se laisse le droit 
de contacter les salariés en cas d’urgence, sans plus de précision.

L’UNSA demande plus de garanties, pour qu’il 
y ait un véritable droit à la déconnexion à l’EFS.

Participation de l’EFS à vos frais de transport

Vous allez bientôt être sollicités pour remplir votre demande de 
participation aux frais de transport. 
Le barème de participation de l’EFS n’a pas évolué depuis 2013, 
mais les pratiques sont variables, selon les régions, notamment 
lorsqu’il s’agit de prendre en charge les frais de stationnement du 
personnel. 
L’UNSA vous propose de répondre à un court sondage pour 
connaître vos attentes sur la question, via ce QR code

 SONDAGE 

POUR TOUSPOUR TOUS
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